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RÉSUMÉ

Cette proposition de résolution vise à promouvoir le développement d'écozonings sur le ter-
ritoire wallon, notamment en évaluant les bonnes pratiques existantes en termes d'échanges
de flux de matière et/ou d'énergie entre entreprises, en identifiant les conditions de faisabilité
opérationnelles de la mise en place d’écozonings tout en garantissant la sécurité juridique
dans le cadre de ce partage de données.

Cette résolution propose également la mise en place d'une application informatique pour la
collecte d'informations et demande aux agences de développement territorial de réaliser un
travail d’animation et d’accompagnement autour de l’écologie industrielle de manière à
transformer les parcs et zones d’activités économiques en véritables écozonings.
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DÉVELOPPEMENT

La lutte contre le changement climatique, mais plus
récemment la crise de la Covid-19 et la guerre en
Ukraine, nous ont fait prendre conscience de la rareté
des ressources énergétiques, de la fragilité des pro-
cessus logistiques et des risques d’indisponibilité des
matériaux.

Chacun est concerné par ces enjeux : les citoyens,
les pouvoirs publics et les entreprises. Ainsi, le secteur
des activités économiques, tant industrielles que ter-
tiaires, figure parmi les plus grands consommateurs
d’espace et de ressources (matières et énergie) en
même temps qu’il constitue l’un des secteurs majeurs
en termes de production de déchets, de pollution de
l’air et de l’eau, et d’émissions de gaz à effet de serre
(GES).

La quantité de déchets produite en Wallonie est co-
lossale : évaluée à 26,2 millions de tonnes en 2013 (1),
elle se compose de 38,2% des terres d’excavation,
26% provient des déchets de la (dé)construction et en-
suite 18,2% de l’industrie. Parmi cette dernière catégo-
rie, 31% sont des déchets de bois, 22% sont des dé-
chets végétaux, 15% sont issus d’opérations ther-
miques, 8% sont d’autres déchets minéraux, 5% sont
des déchets métalliques et ferreux. Sans oublier les dé-
chets industriels banals qui représentent un volume
équivalent à celui des déchets ménagers et qui sont ac-
tuellement trop peu triés et collectés sélectivement, la
majorité partant à l'incinération. Par ailleurs, 73% du
gisement régional des déchets industriels (hors
construction) proviennent de 3 secteurs : alimentaire
(1 443 576 tonnes), bois (1 437 178 tonnes) et métal-
lurgie (887.96 tonnes). D’après une enquête, ces dé-
chets ont un potentiel de valorisation élevé générale-
ment déjà exploité à plus de 95% pour ces 3 secteurs.

Cependant, il semble que certains déchets-ressources
ne sont pas valorisés à leur meilleur potentiel. Pour ce
faire,  il est nécessaire de faire référence à l’échelle de
Lansink, qui hiérarchise les modes de gestion des dé-
chets, du plus efficace au moins efficace : prévention,
réutilisation-réemploi, recyclage, récupération d’éner-
gie, incinération, mise en décharge.
 

L’économie circulaire

Le développement de l’économie circulaire est une
réponse concrète afin de limiter cet impact environne-
mental. L'économie circulaire consiste en effet à
mettre en oeuvre des processus industriels et organisa-
tionnels visant à minimiser la quantité de ressources et
à utiliser les matières le plus longtemps possible. Le
Plan wallon des Déchets-Ressources, adopté le 23 mai
2018 par le Parlement, vise notamment à transposer la
directive (UE) 2018/851 du 30 mai 2018 en introdui-
sant des actions concrètes pour développer l'économie
circulaire. Comme la mesure 7 du cahier 4 (gestion des
déchets industriels) du PWDR (2), qui prévoit de déve-
lopper une symbiose industrielle. Le potentiel de déve-

1. Une réévaluation des quantités a été faite en 2018 et aboutit à
des données identiques.
2. Voir Plan wallon des Déchets-Ressources, page 269.

loppement et de mise en oeuvre de cette économie est
considérable, en termes d’emploi, de développement
économique, de gouvernance et d’avantages environne-
mentaux. Le succès de cette nouvelle dynamique né-
cessite d’utiliser d’autres modes de pensée (en com-
mençant par considérer l’ensemble des « déchets à éli-
miner » comme des « ressources disponibles pour
créer ») et d’autres méthodologies de travail que ceux
de l'économie linéaire.

Au-delà d’un changement de modèle, il s’agit d’un
changement culturel favorisant plus de collaboration,
de transparence (notamment au niveau des ressources
disponibles et des procédés circulaires les plus aboutis)
au sein des filières existantes, et entre celles-ci.

Via les pôles de compétitivité, la Wallonie vise à
soutenir le développement de l’économie circulaire et
de l’économie de la fonctionnalité, notamment des pro-
jets pilotes industriels de mise en application. Dans le
cadre du projet « Communauté des pôles » porté par
les six pôles de compétitivité wallons, le pôle
GreenWin a été désigné comme leader de l'économie
circulaire. Sa mission consiste à définir un plan straté-
gique commun de manière à dégager des actions
conjointes concrètes et à soutenir le développement de
projets innovants en matière d'économie circulaire.
GreenWin a mis en place des projets de recherches en
collaboration avec les universités, et également des ini-
tiatives en économie circulaire telles que par exemple
le projet WALOSCRAP. Depuis 2014, le projet WA-
LOSCRAP a pour objectif d’étudier le potentiel de va-
lorisation économique des gisements et des flux locaux
de matières secondaires qui sont actuellement mal ex-
ploitées ou exportées alors qu’elles pourraient être va-
lorisées en Wallonie. Le projet WALOSCRAP se pour-
suit à travers le projet WALLACE sous la forme d'une
convention-cadre de 3 ans avec l'ASBL GreenWin,
avec toujours pour objectif de procéder à l’identifica-
tion et la quantification des matériaux secondaires ex-
ploitables en Wallonie, pour lesquels des opportunités
de marché sont à développer.

En 2016, le programme Next, porté par la SRIW-
BeFin dans le cadre d’une mission déléguée, a notam-
ment réalisé une étude de symbiose industrielle sur les
zonings de Feluy et de Manage (IDEA).

Plus récemment, la stratégie de déploiement de l’éco-
nomie circulaire, appelée Circular Wallonia, évoque à
plusieurs reprises la notion de symbiose industrielle,
notamment dans les mesures liées aux chaînes de va-
leurs prioritaires (alimentaire, textile). Par ailleurs, il y
est aussi évoqué la fonction de « Park Manager Eco-
nomie Circulaire » qui sera expérimentée au sein de
différents PAE et de cartographie des flux de matières
dans le cadre des chaînes de valeurs prioritaires.
 

Les Accords de Branche

Depuis 2003, le Gouvernement wallon a mis en
place avec le secteur industriel des accords volontaires
pour améliorer les performances énergétiques et dimi-
nuer les émissions de CO2. Cette première phase a été
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couronnée de succès et des accords de branche de 2e

génération ont été signés pour la période 2014-2020.
Ils ont été prolongés jusqu’en 2023. Les accords de
branche de 3e génération sont en préparation au sein du
Gouvernement. Une des nouveautés de ces nouveaux
accords est la mutualisation des efforts qui pourra aller
au-delà des branches industrielles. Il s’agit de se baser
sur les opportunités comme la proximité géographique
ou les chaînes de valeur.  L’idée est de créer des syner-
gies entre entités pour par exemple partager et opti-
miser l’énergie (production / récupération), réduire la
production de déchets (circularité) ou installer des ré-
seaux de chaleur. Cela pourrait se faire au sein d’éco-
zonings.

Les écozonings

Dans le cadre de l’économie circulaire, le développe-
ment des écozonings dans les parcs d’activité écono-
mique (PAE) est une opportunité pour les entreprises
de faire face aux enjeux économiques, environnemen-
taux et sociaux. Parmi les possibilités des entreprises
d’apporter des solutions à ces problèmes d’approvi-
sionnement actuels ou futurs, l’écozoning mise sur la
collaboration entre les entreprises situées dans un
même lieu.

Quand on parle d’écozoning, on l’entend comme
une zone d’activité économique gérée de manière
proactive notamment par l’association des entreprises
en présence, interagissant positivement avec son voisi-
nage (CPDT, 2011) (3). On vise à la fois l’optimisation
de l’utilisation de l’espace, de la matière et de l’éner-
gie, le soutien de la performance des entreprises et de
la communauté d’accueil, et la diminution des charges
environnementales locales. Pour atteindre ces objec-
tifs, des mesures de trois dimensions existent : l’aména-
gement et l’urbanisme, le management environne-
mental et l’écologie industrielle.

La première dimension aborde les questions de loca-
lisation, d’aménagement interne et de mobilité. Mais
elle traite aussi de la qualité architecturale des bâti-
ments, de la planification des réseaux et des fonction-
nalités écologiques.

Le management environnemental cible les impacts
que la zone d’activité économique peut avoir en amont
et en aval : eau, air, climat, rejets, déchets, biodiversi-
té... La réglementation joue un rôle de plus en plus fort
et certains parcs ont obtenu une certification ISO
14001 ou EMAS, comme le parc Créalys à Gembloux.

Enfin, l’écologie industrielle s’attache à créer des re-
lations entre les entreprises, pour que celles-ci puissent
échanger des flux bénéfiques économiquement et avan-
tageuses sur les plans environnemental et social, elles
sont appelées « synergies ». Les objectifs sont la « dé-
matérialisation » (limitation de la consommation des
ressources), la détoxication et le caractère durable des
matières et produits, la décarbonisation de l’énergie
(transition vers des énergies fossiles moins riches en
carbone et, à terme, vers l’utilisation exclusive d’éner-
gies renouvelables) et l’interaction positive avec l’envi-
ronnement social et économique.

3. « Le concept d’éco-zoning en Région wallonne », CPDT, Bory
et alii, 2011,42 pages.

Aujourd’hui, on va aussi parler de symbiose indus-
trielle. Celle-ci se définit comme une démarche opéra-
tionnelle qui s’inspire des écosystèmes naturels pour
tendre vers une gestion optimale des matières et de
l’énergie. Elle constitue un mode d'organisation inter-
entreprises par des échanges de flux ou une mutualisa-
tion de besoins.

Les synergies se déclinent en synergies de substitu-
tion et synergies de mutualisation. Les premières sont
des échanges de flux de matières et d’énergie entre les
entreprises qui se substituent aux flux habituellement
utilisés. On distingue les flux entrants et les flux sor-
tants. Les flux entrants sont les matières premières (ex-
traites sur le lieu ou importées, brutes ou finies), l’eau,
l’énergie, et les matériaux et équipements (bâtiments,
installation de production). L’enjeu est de réduire la
consommation de ces intrants et de faire en sorte de ré-
duire la pression sur la biosphère. En aucun cas, les
prélèvements ne peuvent être supérieurs aux capacités
de renouvellement. Pour arriver à cet objectif, les ac-
tions proposées sont de valoriser les déchets comme
des ressources, boucler des cycles de matière et mini-
miser les émissions dissipatives ainsi que dématéria-
liser les produits et activités économiques. L’enjeu,
pour les flux sortants, est également de réduire la pres-
sion des activités industrielles sur la biosphère. Les dé-
chets devraient ainsi être réutilisés en ressources. Les
seuls flux sortants ne seraient que les produits, qui eux-
mêmes doivent être inclus dans un cycle et être répa-
rables, réemployables et au final recyclables.

Les synergies de mutualisation concernent le regrou-
pement des efforts, des moyens, des flux de matières
ou d’énergie. Elles peuvent générer des économies
d'échelle et la négociation de prix intéressants pour les
entreprises, mais aussi diminuer les impacts environne-
mentaux globaux des activités dans le parc. Ces syner-
gies sont catégorisées en trois parties : approvisionne-
ment en commun, mutualisation des services et partage
d’équipements. C’est dans ce cadre que la production
conjointe d’énergie renouvelable partagée entre entre-
prises peut être envisagée, surtout dans le cadre des
communautés d’énergie renouvelable. On valorise
ainsi le potentiel local de production des énergies.

Un écozoning est une zone d’activité économique
dans laquelle les principes de l’écologie industrielle
sont mis en oeuvre aussi bien dans la conception que
dans le fonctionnement. Il est porté par une vision sys-
témique et intégrée de la zone d’activité économique,
tenant en compte des réalités matérielles de l’éco-
nomie et des limites de la planète ainsi que la liaison
de l’écosystème avec son environnement social et éco-
nomique. Il intègre ainsi, en plus de l’enjeu de la dura-
bilité de l’environnement et des ressources, celle des
activités elles-mêmes. Et la vision est systémique,
aussi bien dans l’espace que dans le temps (CPDT,
2011 : 14).

La notion de circuit court est fondamentale dans le
cadre d’un écozoning. Celui-ci est traversé par des flux
entrants, internes et sortants. Le volume des flux en-
trants doit diminuer avec la distance à l’écozoning : il
faut privilégier les ressources locales. Les flux internes
doivent être maximisés et optimisés par rapport aux
autres flux. L’écozoning vise la circulation de déchets
et sous-produits en vue de leur valorisation, permettant
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ainsi une diminution de la consommation de matières
premières et du volume de déchets quittant la zone. Le
volume des flux sortants doit également baisser avec la
distance à l’écozoning : les flux de déchets sortants
doivent être traités le plus près possible de la zone et
les produits doivent être écoulés le plus localement
possible (CPDT, 2011 : 18). Il s’agit de profiter des op-
portunités ouvertes par le nouveau statut de sous-
produits ou de fin de statut de déchets qui sont auto-
risés par la législation européenne et wallonne depuis
février 2019.

La dimension circulaire et renouvelable est égale-
ment intrinsèque aux écozonings. Les flux entrants
doivent être issus de ressources renouvelables et du-
rables, les flux sortants sont durables, réparables, réem-
ployables et recyclables.
 

Conditions

La qualité de la dimension d’écologie industrielle au
sein d’un écozoning est dépendante de nombreux fac-
teurs de réussite. On peut en citer cinq : la présence
d’un porteur de projet, la disponibilité d’informations
sur les flux, le partage du coût des opérations,  la dyna-
mique de collaboration inter-entreprises et la qualité de
la concertation sociale.

Dans un premier lieu,  d’après l’UWE qui a expéri-
menté sur le terrain des collaborations inter-entreprises
via le projet Life-Smigin, la présence d'un porteur de
projet est essentielle. Cette personne indépendante 
met en lien les entreprises, les fait dialoguer et se coor-
donner entre elles. Ce « Park Manager » a pour rôle de
donner le tempo pour guider et faire avancer tous les
acteurs. Il doit disposer de beaucoup de temps pour
pouvoir gérer la dynamique et avoir noué une relation
de confiance avec les entreprises au préalable, avant
d’évoquer le partage de données. A titre illustratif,
dans les PAE où il sera installé, le Park Manager Éco-
nomie Circulaire prévu dans le cadre de Circular Wal-
lonia pourrait jouer ce rôle.

Un projet industriel nécessite des flux d’approvision-
nement sécurisés. Or, l’absence d’information sur ces
flux est un frein important. Plusieurs raisons l’ex-
pliquent. D’abord les opportunités ne sont pas connues
des responsables d’entreprises, et ensuite, une certaine
culture de la concurrence plutôt que de la coopération
empêche de considérer les synergies possibles. Parfois
même, la confidentialité des données fait obstacle au
partage des informations. Ainsi, non seulement la
construction de la confiance entre les acteurs doit faire
l’objet d’une attention soutenue mais aussi la sécurité
juridique relative à la confidentialité de certaines don-
nées doit être assurée.

Les coûts des opérations doivent être répartis équita-
blement entre les parties prenantes. Le financement de
l’établissement des synergies, dans un contexte de bé-
néfice mutuel des entreprises, est en général assumé
sur fonds propres. Les pouvoirs publics peuvent par
contre prendre en charge l’identification des synergies
potentielles et la mise en place d’un cadre propice à
leur développement pour autant que ces synergies re-
présentent un gain social ou environnemental pour la
collectivité.

La mise en place de synergies doit s’accompagner
d’une dynamique de collaboration entre entreprises, au
moyen de la constitution d’équipes mixtes, composées
de représentants d’entreprises, des autorités publiques
et de scientifiques. Pour que la confiance mutuelle
s’installe entre parties, il est recommandé de pratiquer
une approche progressive et d’essayer d’engranger des
résultats rapides, sans exposer les parties à des prises
de risques importantes.

Enfin, afin de créer l’adhésion des collaborateurs de
l’entreprise et permettre une circulation de l’informa-
tion supplémentaire, une évolution de la concertation
sociale vers un décloisonnement inter-entreprises est
de nature à renforcer un projet d’écologie industrielle.
 

Des expériences concrètes

L’illustration la plus marquante de l’écologie indus-
trielle à Kalundborg (Danemark) n’est semble-t-il pas
aisée à reproduire au vu des expériences tentées à tra-
vers le monde. La littérature montre que certaines
configurations types (panachages d’activités) sont pro-
pices au développement des synergies de substitution
comme dans des parcs de grande envergure hébergeant
des entreprises comme des producteurs d’énergie ou
de l’industrie lourde. Il y a aussi des exemples de
zones d’activité de petite taille, logeant des petites et
moyennes entreprises, qui ont des spécificités métiers
comme le secteur du bois ou l’agroalimentaire. Les sy-
nergies de mutualisation sont plus répandues et
peuvent marquer plus l’intérêt des PME, comme les
achats groupés d’énergie, la production collective
d’énergie, et la collecte et la gestion des déchets.
 

Expérience et enseignements en Wallonie

Dans l'axe stratégique de soutien au redéploiement
et au développement de l'économie, la Déclaration de
politique régionale (DPR) 2009-2014 de la Région wal-
lonne a marqué, à l’époque, la volonté du Gouverne-
ment wallon notamment d'intégrer et développer l'éco-
logie industrielle dans la stratégie de l'ensemble des ac-
teurs concernés (par exemple les sociétés régionales et
intercommunales de développement économique) de
telle sorte que l'on tende progressivement vers une opti-
misation des flux entrants et sortants (énergie, ma-
tières, déchets, chaleur, etc.) entre entreprises voisines.

Cette volonté a été mise en oeuvre l'année suivante
dans le Plan prioritaire wallon, dit Marshall 2.Vert.
C'est dans ce cadre que le Gouvernement a lancé un
appel à projets pour développer les écozonings, avec
un budget de 2,5 millions d'euros, destiné à développer
cinq expériences pilotes.

Ces projets devaient réunir à la fois un opérateur
d'équipement et des représentants des entreprises des
parcs d'activités économiques (PAE) concernées, l'ob-
jectif étant de favoriser la mise en oeuvre concrète sur
le territoire au travers des crédits d'équipement.

L’appel à projets écozonings, lancé le 7 septembre
2010 et clôturé le 31 janvier 2011, avait pour objectif
de soutenir des expériences pilotes exemplaires, qui in-
tègrent les principes de l’écologie industrielle, en déve-
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loppant au moins 4 thèmes sur les 6 proposés qui
étaient :

– la gestion et l’utilisation de la matière (en ce com-
pris les coproduits et les déchets);

– la gestion et l’utilisation de l’énergie;

– la gestion et l’utilisation de l’eau;

– le transport de marchandises et la mobilité des per-
sonnes;

– l’aménagement et l’équipement de la zone et des
abords;

– la gestion, l’organisation et l’animation de la zone.

L’appel à projets s’adressait uniquement à des parte-
nariats définis, à savoir des partenariats fixés entre des
opérateurs publics et au moins une représentation de
trois entreprises privées disposant d’un siège d’exploi-
tation en territoire wallon localisées sur le PAE ou si-
tuées dans la zone géographique couverte par l’opéra-
teur. Treize projets ont été déposés, dont 8 ont été re-
tenus après sélection par un jury indépendant. Chacun
des projets pouvait prévoir plusieurs études de faisabi-
lité sur différents éléments de mutualisation ou de col-
laboration entre entreprises. Certains projets ont mis en
avant des projets de mobilité des travailleurs (Liège-
Sart-Tilmant, Tertre-Hautrage). D’autres ont travaillé
sur de véritables synergies de substitution (Hermalle-
sous-Huy – Engis, Chimay-Baileux, Farciennes, Tertre-
Hautrage) ou de mutualisation, comme des mutualisa-
tions de services (Farciennes), de transport ferroviaire
(Tertre-Hautrage) ou fluvial (Hermalle-sous-Huy – En-
gis), d’épuration d’eau, de production de vapeur et
d’eau chaude (Tertre-Hautrage) ou la création d’un ré-
seau de chaleur (Farciennes).

Si certaines études de faisabilité ont débouché sur
des résultats concrets de synergies, d’autres ont révélé
des freins. Notamment, dans le cadre de l’échange d’in-
formations, certaines entreprises ont des difficultés à

partager leurs données. Une étude sur la synergie de
mutualisation de transports pour des quais a démontré
qu’un des freins était que la présence d’un des concur-
rents sur le même site réduisait l’accès aux données
sensibles et nuisait aux collaborations.

Actuellement, d’après l’Union Wallonne des Entre-
prises, il existe environ 280 parcs d’activités écono-
miques en Wallonie, environ 30 associations d'entre-
prises et business club et 15 associations développant
des projets qui vont au-delà du networking, desquels 4
à 5 sont très actives et menant des projets collectifs.
Certaines associations d’entreprises ont été créées pour
répondre à des problématiques très concrètes et ponc-
tuelles sur leur parc (sécurité, parking, voiries...).
 

Rôle des pouvoirs publics

Les pouvoirs publics peuvent contribuer à favoriser
les synergies en collectant et en mettant à disposition
des entrepreneurs et gestionnaires de zones l’informa-
tion sur le métabolisme territorial (ensemble des flux
entrant et sortant d’un territoire).

Dans la DPR 2019-2024, il est précisé : « La Wal-
lonie entend également intégrer l’économie circulaire à
l’ensemble des outils et services publics, tant aux poli-
tiques d’aide, de soutien, de financement que d’accom-
pagnement des entreprises, et en faire une opportunité
de développement pour l’économie wallonne. Elle fa-
vorisera le financement des projets d’économie circu-
laire et en particulier la R&D. Les zonings wallons se-
ront transformés progressivement en écozonings. »

Par cette proposition de résolution, les auteurs sou-
haitent mettre concrètement en oeuvre cette disposition
de l’accord de Gouvernement wallon, plus spécifique-
ment sur la dimension écologie industrielle et le préa-
lable, à savoir les conditions de l’échange d’informa-
tion pour permettre des synergies de substitution et des
synergies de mutualisation.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
relative au développement d’écozonings en Wallonie

Le Parlement de Wallonie,

A. Vu la Déclaration de politique régionale (DPR)
2019-2024 qui précise que les zonings wallons se-
ront transformés progressivement en écozonings;

B. Vu le Plan wallon des Déchets-Ressources, adopté
le 23 mai 2018 par le Parlement, visant notam-
ment à transposer la directive (UE) 2018/851 du
30 mai 2018;

C. Vu le décret du 8 mars 2023 relatif aux déchets, à
la circularité des matières et à la propreté pu-
blique ;

D. Considérant les engagements climatiques de la
Wallonie;

E. Considérant le Plan de Relance de la Wallonie;

F. Considérant la stratégie de déploiement de l’éco-
nomie circulaire, appelée Circular Wallonia;

G. Considérant la mise en place des Accords de
Branche de 3e génération par le Gouvernement
wallon;

H. Considérant que les ressources énergétiques et les
matériaux sont soumis à fluctuations de prix et de
disponibilité actuellement et que cela se repro-
duira dans le futur;

I. Considérant que le secteur des activités écono-
miques, tant industrielles que tertiaires, figure
parmi les plus grands consommateurs d’espace et
de ressources en même temps qu’il constitue l’un
des secteurs majeurs en termes de production de
déchets, de pollution de l’air et de l’eau et d’émis-
sions de gaz à effet de serre;

J. Considérant que face à une quantité de déchets,
certains déchets-ressources ne sont pas valorisés à
leur meilleur potentiel;

K. Considérant que le développement de l’économie
circulaire est une réponse concrète à l’impact envi-
ronnemental des industries et consiste à mettre en
oeuvre des processus industriels et organisation-
nels visant à minimiser la quantité de ressources et
à utiliser les matières le plus longtemps possible;

L. Considérant que les entreprises ont, parmi plu-
sieurs solutions, la possibilité de faire face à la ra-
reté des ressources énergétiques et des matériaux
en misant sur la collaboration et l’établissement de
synergies;

M. Considérant qu’un écozoning est une zone d’acti-
vité économique gérée de manière proactive no-
tamment par l’association des entreprises en pré-
sence, interagissant positivement avec son voisi-
nage, qui vise à la fois l’optimisation de l’utilisa-
tion de l’espace, de la matière et de l’énergie, le
soutien de la performance des entreprises et de la
communauté d’accueil et le diminution des

charges environnementales locales et que pour at-
teindre ces objectifs, des mesures de trois dimen-
sions existent : l’aménagement et l’urbanisme, le
management environnemental, l’écologie indus-
trielle;

N. Considérant que l’écologie industrielle s’attache à
créer des relations entre les entreprises, pour que
celles-ci puissent échanger des flux bénéfiques
économiquement et avantageuses sur les plans en-
vironnemental et social et qu’on parle de syner-
gies;

O. Considérant que les synergies se déclinent en sy-
nergies de substitution et synergies de mutualisa-
tion, que les premières sont des échanges de flux
de matières et d’énergie entre les entreprises qui
se substituent aux flux habituellement utilisés,
composés de déchets, de sous-produits ou
d’énergie non valorisée;

P. Considérant que les synergies de mutualisation
concernent le regroupement des efforts, des
moyens, des flux de matières ou d’énergie et
qu’elles génèrent des économies d'échelle et la né-
gociation de prix intéressants pour les entreprises,
mais aussi diminuent les impacts environnemen-
taux globaux des activités dans le parc;

Q. Considérant que la qualité de la dimension d’éco-
logie industrielle au sein d’un écozoning est dépen-
dante de nombreux facteurs de réussites, dont la
disponibilité d’informations sur les flux;

R. Considérant que l’établissement d’une base de
données exhaustive et fine des flux existants est
nécessaire pour l’identification et la mise en
oeuvre des synergies mais qu’une certaine culture
de la concurrence plutôt que de la coopération em-
pêche de considérer les synergies possibles et que
parfois même, la confidentialité des données fait
obstacle au partage des informations;

S. Considérant que la construction de la confiance
entre les acteurs doit faire l’objet d’une attention
soutenue au même titre que la sécurité juridique re-
lative à la confidentialité de certaines données doit
être assurée;

T. Considérant que les mécanismes de la concerta-
tion sociale doivent s’adapter aux évolutions des
modèles économiques afin de permettre que la
transition écologique soit créatrice d’emplois de
qualité, soit socialement juste et s’appuie sur un
approfondissement de la démocratie économique;

U. Considérant que la Wallonie a mis en oeuvre en
2010 dans le cadre du Plan prioritaire wallon, dit
Plan Marshall 2.Vert, un appel à projet  écozo-
nings qui avait pour objectif de soutenir des expé-
riences pilotes exemplaires intégrant les principes
de l’écologie industrielle;
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V. Considérant que dans le cadre de cet appel à pro-
jet, treize projets ont été déposés, dont 8 ont été re-
tenus après sélection par un jury indépendant,
chacun des projets pouvant prévoir plusieurs
études de faisabilité, certains ont porté sur des sy-
nergies de substitution (Hermalle-sous-Huy – En-
gis, Chimay-Baileux, Farciennes, Tertre-
Hautrage) ou de mutualisation, comme des mutua-
lisations de services (Farciennes), de transport fer-
roviaire (Tertre-Hautrage) ou fluvial (Hermalle-
sous-Huy – Engis), d’épuration d’eau, de produc-
tion de vapeur et d’eau chaude (Tertre-Hautrage)
ou la création d’un réseau de chaleur (Farciennes);

W. Considérant qu’un des freins remarqués suite à cet
appel à projet était la difficulté de certaines entre-
prises à partager leurs données;

X. Considérant que le rôle des pouvoirs publics est de
favoriser les synergies en collectant et en mettant
à disposition des entrepreneurs et gestionnaires de
zones l’information sur le métabolisme territo-
rial, constitué de l’ensemble des flux entrant et sor-
tant d’un territoire et en ce sens, de renforcer les
principes de l’écologie industrielle dans les parcs
et zones d’activité économique;

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de faire réaliser une étude appliquée aux parcs d’ac-
tivité économique existants pour, d’une part, éva-
luer les bonnes pratiques en termes d’échanges d’in-

formations sur les flux d’énergie et de matières en-
trants et sortants sur les écozonings et, d’autre part,
identifier les conditions de faisabilité opération-
nelles de la mise en place d’écozonings, notamment
la dynamique entrepreneuriale, les besoins indus-
triels, l’impact sur l’emploi, les conditions de tra-
vail et les besoins en formation;

2. de faire réaliser une étude sur la sécurité juridique
des données, notamment pour garantir la confiance
entre les parties;

3. de mettre en place un outil de collecte d’informa-
tion sous forme d’application informatique qui
pourra assurer une sécurité juridique et garantir la
confiance entre les parties;

4. de demander aux agences de développement territo-
rial de réaliser un travail d’animation et d’accompa-
gnement autour de l’écologie industrielle de ma-
nière à transformer les parcs et zones d’activité éco-
nomique en écozonings.

C. CLERSY

M. DISABATO

O. BIERIN

L. AGACHE

V. CREMASCO

A. KELLETER


